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La seance est ouverte a 16 h 55. 

Adoption de l’ordre du jour 
L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Afghanistan 

Rapport du Secretaire general (S/1998/1109) 

Lettre datee du 23 novembre 1998, adressee au 
President du Conseil de securite par le Secretaire 
general (S/998/1139) 

Le President ( interpretation de I’arabe): JHinforme le 
Conseil que j’ai recu des representants de la Republique 
islamique d’lran et du Pakistan des lettres dans lesquelles ils 
demandent a etre invites a participer au debat sur la ques¬ 
tion inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Suivant la prati¬ 
que habituelle, je propose, avec l’assentiment du Conseil, 
d'inviter ces representants a participer au debat sans droit de 
vote, conformement aux dispositions pertinentes de la 
Charte et a Particle 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objections, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Nejad Hosseinian 
(Republique islamique d’lran) et M. Kamal (Pakistan) 
occupent les sieges qui leur sont reserves sur le cote 
de la salle du Conseil. 

Le President ( interpretation de I’arabe ) : Le Conseil 
de securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil se reunit conforme¬ 
ment a P accord auquel il est parvenu lors de ses consulta¬ 
tions anterieures. 

Les membres du Conseil sont saisis du rapport du 
Secretaire general sur la situation en Afghanistan et ses 
consequences pour la paix et la securite (S/1998/1109), ainsi 
que de la lettre datee du 23 novembre 1998, adressee au 
President du Conseil de securite par le Secretaire general 
(S/1998/1139). 

Les membres du Conseil sont egalement saisis du 
document S/1998/1140, qui contient le texte d’un projet de 
resolution elabore au cours des consultations prealables du 
Conseil. 


Le premier orateur est le representant de la Republique 
islamique d’lran. Je Pinvite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Nejad Hosseinian (Iran) ( interpretation de 1’an¬ 
glais) : Monsieur PAmbassadeur Mohammed Buallay, je 
suis tres heureux de vous voir, vous qui etes P eminent 
Representant permanent de notre pays voisin et ami, le 
Bahrein, presider aux deliberations du Conseil de securite 
pour le mois de decembre. Je voudrais egalement rendre 
hommage a PAmbassadeur Burleigh pom Pexcellente 
maniere dont il a dirige les travaux du Conseil au cours du 
mois de novembre. 

Je voudrais egalement remercier le Secretaire general 
de son rapport (S/1998/1109). J’ai deja eu precedemment 
Poccasion d’exprimer la reconnaissance de mon gouverne- 
ment a l'Envoye special du Secretaire general, M. Lakhdar 
Brahimi, pom tous ses efforts. Je voudrais ici faire consi¬ 
gner au proces-verbal que nous lui savons tres gre, ainsi 
qu’a ses collegues du Departement des affaires politiques, 
et a la Mission speciale des Nations Unies en Afghanistan 
de leurs efforts inlassables, qui ont permis de resoudre 
certains des problemes supplementaires en Afghanistan, 
causes par le meurtre de diplomates iraniens et d’un journa- 
liste par les Taliban a Mazar-e-Sharif, le 8 aout dernier. Les 
corps des diplomates iraniens et du journaliste ont pu etre 
rendus a l’lran et tous les civils iraniens que l’on savait 
detenus en Afghanistan ont ete liberes. Les derniers detenus 
iraniens ont ete livres a une equipe technique du Ministere 
des affaires etrangeres envoyee le mois dernier en Afgha¬ 
nistan pour evaluer les degats causes aux locaux diplomati- 
ques iraniens a Herat, Kandahar et Kaboul. 

La Republique islamique d’lran est resolue a ce que 
ceux qui ont perpetre de sang froid les meurtres des mem¬ 
bres de son personnel diplomatique et du correspondant de 
l’agence de presse IRNA a Mazar-e-Sharif soient apprehen- 
des et traduits en justice conformement aux normes interna- 
tionales requises par un proces equitable. Dans son rapport 
terrifiant (A/53/539) sur la situation des droits de l'homme 
en Afghanistan, le Rapporteur special de la Commission des 
droits de l'homme decrit le groupe qui a assassine les 
diplomates iraniens et le journaliste comme «les forces des 
Taliban et leurs allies, notamment ceux dits «Taliban du 
Punjab» (A/53/539, p. 4) et precise que le groupe etait 
conduit par un certain mollah Lazel Ahmed ou Lazel Mo¬ 
hammed, commandant superieur des Taliban. 

A ce propos, je voudrais attirer P attention sur le 
paragraphe 26 du rapport du Secretaire general, dans lequel 
on peut lire que durant son entretien avec M. Brahimi, le 14 
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octobre, le mollah Omar, chef des Taliban a «confirme qu’il 
etait resolu a ponrsuivre F enquete snr le menrtre des diplo- 
mates et du journaliste iraniens a Mazar-e-Sharif et a 
promis que les autorites des Taliban coopereraient avec une 
mission internationale d’enquete sur les circonstances de 
leur mort». Quatre mois exactement apres les meurtres et 
pres de deux mois apres Tengagement pris par le dirigeant 
Taliban envers M. Brahimi de mener une enquete, nous 
attendons toujours le premier rapport preliminaire sur les 
conclusions de F enquete. 

Dans ce contexte, nous nous felicitons de la disposition 
du projet de resolution, au paragraphe 5, qui 

«Condamne la prise du Consulat general de la Repu- 
blique islamique d’lran par les Taliban et le meurtre 
de diplomates iraniens et d’un journaliste a Mazar-e- 
Sharif, souligne que ces actes sont des violations 
flagrantes du droit international et appelle les Taliban 
a collaborer avec F Organisation des Nations Unies 
pour faire enquete sur ces crimes en vue d'en poursui- 
vre les responsables.» 

II s’agit la d’une question en suspens d’extreme importance 
dont le Gouvernement de la Republique islamique d’lran a 
Fintention de poursuivre l’examen en Afghanistan par 
F intermediate du Secretaire general et de son Envoye 
special. Comme je l’ai deja indique, cette question repre¬ 
sente un probleme supplementaire qui est venu se greffer 
sur le probleme chronique deja tres complexe de l’Afgha- 
nistan, qui menace la paix et la securite regionales et 
internationales. 

La Republique islamique d’lran demeure profondement 
preoccupee par la situation politique et humanitaire en 
Afghanistan. Le fait que les Taliban persistent a rechercher 
une solution militaire malgre les voeux de la communaute 
internationale et les appels reiteres du Conseil de securite a 
la cessation des hostilites et a Fouverture d’un dialogue 
politique en vue de mettre en place un gouvernement 
pleinement representatif, multiethnique et reposant sur une 
large assise, continue de faire peser une menace toujours 
plus grave sur la paix et la securite dans la region et de 
causer encore plus de souffrances a une population qui n’a 
deja que trop souffert ces 20 dernieres annees. 

Le projet de resolution est examine en raison de 
F absence de progres constates dans la mise en oeuvre de la 
resolution 1193 (1998) et des «points d’accord» adoptes par 
le groupe «six plus deux» lors de sa reunion tenue au 
niveau des ministres des affaires etrangeres le 21 septembre 
1998, qui demandaient aux Taliban de conclure un cessez- 


le-feu, d'entamer des negociations politiques sous les 
auspices de F Organisation des Nations Unies en vue de 
mettre en place un gouvernement pleinement representatif 
de toute la population afghane. Dans ce contexte, la delega¬ 
tion de la Republique islamique d’lran appuie le projet de 
resolution dont nous sommes saisis, bien que nous pensions 
que la gravite de la situation sur le terrain, tant du point de 
vue de l’ampleur des violations systematiques des droits de 
l’homme que de celui de la menace que cette situation 
represente pour la securite regionale et internationale, 
justifiait une reaction plus rapide et plus ferme du Conseil. 

Du fait des realites historiques et de la structure 
traditionnelle de FAfghanistan, pays multiethnique, il est 
evident qu’aucun groupe, ethnique ou autre, ne peut, a lui 
seul, gouverner ce pays et ramener la paix et une situation 
normale en Afghanistan, meme s’il est soutenu par des 
forces exterieures. Les Taliban regnent aujourd’hui par la 
force brutale et sont finances par de F argent issu du trafic 
de drogues et des interets etrangers. La situation actuelle, 
dans laquelle des groupes ethniques et des groupes religieux 
afghans, y compris les Pachtounes, sont reprimes et vivent 
dans la terreur, ne peut durer et le conflit persistera. La 
solution reside dans un processus resolu mene par la com¬ 
munaute internationale pour persuader les parties de repren- 
dre les negociations politiques interafghanes sous les auspi¬ 
ces de FOrganisation des Nations Unies, en vue de mettre 
en place un gouvernement pleinement representatif, reposant 
sur une large assise, et acceptable par tous les groupes 
ethniques, religieux et politiques en Afghanistan. 

Mon gouvernement est attache a la souverainete, a 
l’independance, a Fintegrite territoriale et a Funite nationale 
de FAfghanistan. Meme si c’est a la population afghane 
qu’il appartient, en dernier ressort, de retablir la paix et de 
dissiper ainsi les inquietudes de la communaute internatio¬ 
nale et, en particulier des voisins de FAfghanistan, mon 
gouvernement appuie les efforts de l’ONU et continue d'y 
apporter son concours, notamment ceux de l’Ambassadeur 
Brahimi, qui ont un role fondamental a jouer dans la reali¬ 
sation des objectifs d’une reconciliation nationale et d’un 
reglement politique durable, avec la participation de toutes 
les parties au conflit et de tous les secteurs de la societe 
afghane. 

Le President (interpretation de I’arabe ) : Je remercie 
le representant de la Republique islamique d’lran des 
paroles aimables qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant du Pakistan. Je 
l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 
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M. Kamal (Pakistan) (interpretation de Vanglais) : 
Monsieur le President, puisque c’est la premiere fois que je 
prends la parole au Conseil sous votre presidence, permet- 
tez-moi de vous faire part de notre plaisir de voir l'Ambas- 
sadeur d’un pays frere et ami presider en votre personne les 
seances du Conseil ce mois-ci. 

Permettez-moi egalement d’exprimer, par votre entre - 
mise, notre reconnaissance a votre predecesseur, l’Ambas- 
sadeur Peter Burleigh, pour la maniere extremement efficace 
avec laquelle il a dirige les affaires du Conseil le mois 
dernier. 

Depuis la derniere seance du Conseil de securite sur la 
question de FAfghanistan, le 28 aout 1998, il y a eu en 
Afghanistan une amelioration remarquable de la situation 
interieure ainsi qu'une reduction notable des tensions entre 
FAfghanistan et l’lran. Cette evolution positive est attribua- 
ble aux efforts concertes de la communaute internationale, 
en particulier de FOrganisation des Nations Unies et de 
FOrganisation de la Conference islamique, ainsi qu’a la 
determination du peuple et des dirigeants de FAfghanistan 
a retablir la paix dans le pays. 

Malgre cette evolution positive, il reste encore beau- 
coup a faire pour sortir le pays de la devastation causee par 
un conflit interminable et le remettre sur la voie de la 
reconciliation, du progres et de la prosperity. Le peuple 
afghan merite la paix apres avoir assiste au pillage de son 
pays a la suite d’une occupation sovietique prolongee et 
brutale et aux ulterieures luttes de pouvoir internes entre les 
differentes factions afghanes. 

Nous remercions officiellement le Secretaire general, 
M. Kofi Annan, et son Representant special, FAmbassadeur 
Lakhdar Brahimi, des efforts qu'ils ont deployes de concert 
pour retablir la paix en Afghanistan. C’est grace a une 
initiative opportune du Secretaire general que la conference 
ministerielle des «six plus deux» a ete organisee a New 
York le 21 septembre 1998. A cette reunion, plusieurs 
decisions importantes ont ete prises, notamment celle qui 
demande a FAmbassadeur Brahimi de se rendre dans la 
region pour desamorcer la situation potentiellement explo¬ 
sive que creent les tensions entre FAfghanistan et l’lran. 

La visite de FAmbassadeur Brahimi en Afghanistan, 
en coordination avec FOrganisation de la Conference 
islamique, lui a permis de s’entretenir directement avec 
Mullah Mohammad Omar des demandes presentees par les 
Ministres des affaires etrangeres des pays du six plus deux. 
Nous prenons note avec satisfaction que les autorites de 
Kaboul ont repondu favorablement a la plupart de ces 


demandes, ce qui a considerablement contribue a apaiser les 
tensions entre FAfghanistan et l’lran. Elies ont, premiere - 
ment, rendu les corps des diplomates iraniens tues a Mazar- 
e-Charif; deuxiemement, elles ont exprime des regrets aux 
families des Iraniens tues en Afghanistan; troisiemement, 
elles se sont engagees a arreter et a punir les responsables 
de l’assassinat du personnel consulaire iranien a Mazar-e- 
Charif; quatriemement, elles sont convenues de creer une 
commission d’enquete chargee de faire la lumiere sur les 
assassinats en masse, tant recents que passes; et, cinquie- 
mement, elles ont rapatrie tous les prisonniers iraniens. 

Les autorites de Kaboul se dont dites pretes a elargir 
la representation ethnique au sein de leur gouvernement. 
Toutefois, elles ont dit que les chefs militaire discredites et 
vaincus ne devaient pas etre autorises a jouer le moindre 
role dans le processus politique du pays, ces chefs militaires 
etant responsables de la tragedie qui continue d’affliger 
FAfghanistan. 

Le Pakistan pense qu’il existe maintenant une possibi¬ 
lity concrete de retablir la paix en Afghanistan. Toutefois, 
cela sera impossible tant que n’auront pas cesse en Afgha¬ 
nistan toutes les ingerences exterieures. La saisie recente par 
les autorites kirghizes d’un train entier d’armes destinees a 
Ahmed Shah Massoud — 700 tonnes selon certaines infor¬ 
mations — montrent que des etrangers continuent de passer 
en contrebande en Afghanistan d'enormes quantity s d’ar¬ 
mes. 

La communaute internationale doit a present tenir 
compte des nouvelles realites locales en Afghanistan en 
reconnaissant les autorites de Kaboul en tant que gouverne¬ 
ment de jure et de facto de FAfghanistan. Il faut egalement 
oublier nos partis pris et saisir F occasion qui se presente 
pour chercher une solution realiste et realisable au conflit en 
Afghanistan. 

Aux pays qui partagent des frontieres communes avec 
FAfghanistan incombe la responsabilite particuliere d’oeu- 
vrer au retablissement de la paix et de l’harmonie, et de 
s’abstenir de donner l’alarme pour avertir de menaces 
imaginaires. Les declarations faites par les autorites de 
Kaboul a l’effet que leur ordre du join est purement natio¬ 
nal et qu’il ne represente aucune menace pour les pays 
voisins sont encourageantes. Nous devons nous efforcer 
d’instaurer une relation de confiance avec eux et eviter de 
chercher des pretextes pour s’ingerer dans les affaires 
interieures de FAfghanistan. Dans ce contexte, nous nous 
felicitons de la reunion proposee par le groupe «six plus 
deux» a Tachkent. Nous sommes persuades que cette 
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reunion contribuera a la realisation de l’objectif collectif : 
retablir la paix en Afghanistan. 

J'en viens maintenant au projet de resolution sur 
F Afghanistan dont le Conseil de securite est saisi au- 
jourd’hui. Si ce projet de resolution a ete sensiblement 
modifie par rapport a la premiere version qui a ete presen¬ 
tee par la meme source il y a quelques mois, il presente 
encore de nombreuses lacunes graves. Le projet de resolu¬ 
tion dresse un tableau pessimiste de la situation en Afgha¬ 
nistan. Il ne tient pas compte du fait que la paix regne 
aujourd’hui sur pres de 90 % du pays. Il ne tient pas 
compte de certains evenements positifs survenus recemment, 
comme les echanges de prisonniers entre les autorites de 
Kaboul et les forces de Ahmed Shah Massoud. Il ne tient 
pas compte du protocole complementaire au memorandum 
d’accord entre les Nations Unies et l’Emirat islamique 
d’Afghanistan en date du 23 octobre 1998, aux termes 
duquel les autorites de Kaboul sont convenues de prendre 
certaines mesures pom faciliter la prestation d’assistance 
des Nations Unies en Afghanistan. Il ne tient pas compte du 
fait que les Taliban ont en principe autorise le personnel des 
Nations Unies a sejourner dans plusieurs villes pour detecter 
les violations des droits de l'homme. Il ne tient pas compte, 
de toute evidence, du bombardement actuel de Kaboul par 
les forces de Ahmed Shah Massoud, souvent a l’aide de 
fusees Luna. 

Bien que le projet de resolution exprime des preoccu¬ 
pations sans fondement a l’egard des persecutions ethniques 
ou religieuses, en particulier contre les Chiites, il ne men- 
tionne pas le fait que le leader religieux chiite le plus 
eminent, Ustad Akbari, et plusieurs commandants chiites 
importants se sont volontairement rallies aux Taliban et que 
des discussions sont actuellement en corns pour les faire 
participer au gouvernement en leur confiant d’importants 
postes. 

Nulle mention n’y est faite aux massacres de Taliban 
que les forces de F alliance du nord a Mazar-e-Charif ont 
perpetres en mai dernier. L’Envoye special du Secretaire 
general en Afghanistan a pu voir plusieurs centaines de 
cadavres de Taliban tues a Mazar-e-Charif. On lui a egale- 
ment montre recemment les tombes de quelque 3 000 
victimes du massacre de Fannee derniere. 

En outre, si les autorites des Taliban ont officiellement 
interdit la fabrication, le transport et la vente de mines 
terrestres, des informations laissent penser que F alliance 
septentrionale continue de poser regulierement des mines. 
Le projet de resolution ne fait pas non plus mention de cette 
question importante, pas plus qu’il ne blame Falliance 


septentrionale de son utilisation aveugle des mines terrestres 
qui ont de graves consequences pour des femmes et des 
enfants innocents. 

Dans Fensemble, la teneur et le ton du projet de 
resolution temoignent d’un parti pris a l’egard de l’une des 
parties au conflit. Tout cela, ainsi que les omissions eviden- 
tes et nombreuses, n’augure rien de bon pour F image des 
Nations Unies et, par consequent, pour celle du Conseil de 
securite en tant que protagoniste impartial. 

Le Conseil de securite a declare qu’il etait pret a 
envisager F imposition de mesures contre les Taliban en 
particulier. Cela va probablement transmettre un signal 
errone aux autorites de Kaboul. Nous sommes fermement 
convaincus que le dialogue et la determination, et non pas 
la coercition et F intimidation, apporteront les resultats 
escomptes. 

La politique du Pakistan a toujours ete de promouvoir 
un reglement pacifique et negocie en Afghanistan. Pour 
atteindre cet objectif, le Pakistan s’est sincerement efforce 
d’entrer en discussion avec toutes les parties au conflit. A 
maintes reprises, le Premier Ministre Nawaz Sharif a reuni 
les dirigeants de toutes les factions afghanes en vue de 
trouver une solution politique devant permettre de sortir de 
F impasse. 

Le Pakistan a davantage souffert du conflit en Afgha¬ 
nistan que tout autre pays, a l’exception bien sur de l’Afg- 
hanistan. Suite a F instability qui persiste en Afghanistan, le 
Pakistan demeure le pays d’accueil de plus d’un million et 
demi de refugies afghans, et ce, plus de six ans apres le 
debut du rapatriement volontaire. Nous sommes quasiment 
les seuls a nous occuper de ces refugies face a la lassitude 
des donateurs et de Findifference que montre la commu- 
naute internationale a l'egard de leur sort. Le Pakistan a 
egalement ete victime du terrorisme, du trafic de drogues et 
de la contrebande d’armes en raison de la situation qui 
regne en Afghanistan. 

Nous notons avec gratitude que l'Organisation des 
Nations Unies et d’autres institutions vont probablement 
reprendre leurs activites en Afghanistan. La population 
afghane a besoin d’une aide humanitaire importante pour 
pouvoir subvenir a ses besoins. L’economie afghane a ete 
totalement detruite apres 10 ans de lutte contre F interven¬ 
tion militaire sovietique et la guerre civile qui a suivi. Il n'y 
a aucun espoir de renouveau sans une aide internationale de 
grande envergure. Pour F instant, le peuple afghan depend 
tres largement du Pakistan pom son alimentation et d’autres 
objets de premiere necessite, qui lui permettent a peine de 
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survivre. Independamment de considerations politiques, les 
Etats Membres doivent relever ce grave defi humanitaire et 
fournir a titre prioritaire toute F assistance fmanciere, techni¬ 
que et materielle possible. 

Pour terminer, je voudrais reaffirmer le plein appui du 
Pakistan a tous les efforts visant a instaurer une paix dura¬ 
ble et la prosperite en Afghanistan par F engagement et le 
dialogue, et une assistance humanitaire a la mesure de 
l’ampleur de la tragedie vecue par ce pays depths pres de 
20 ans, depuis qu’il a ete victime d’une invasion etrangere 
massive. 

Le President (interpretation de I’arabe) : Je remercie 
le representant du Pakistan des paroles aimables qu'il m’a 
adressees. 

Je crois comprendre que le Conseil est pret a voter sur 
le projet de resolution (S/1998/1140) dont il est saisi. Si je 
n’entends pas d’objection, je vais mettre le projet de resolu¬ 
tion aux voix. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Je vais d’abord donner la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration avant le vote. 

M. Lavrov (Federation de Russie) (interpretation du 
russe) : La Federation de Russie a pris F initiative de pre¬ 
senter au Conseil de securite, pour adoption, une nouvelle 
resolution sur FAfghanistan, destinee a evaluer la situation 
actuelle dans ce pays. 

Defiant la volonte de la communaute internationale de 
cooperer en vue d’un reglement pacifique en Afghanistan 
ainsi que les aspirations du peuple afghan a F entente natio- 
nale et au maintien de l’integrite nationale, les Taliban ont 
de nouveau essaye de regler le probleme afghan par la force 
des armes, d’elargir leur emprise sur tout le territoire afghan 
et d’imposer au peuple de ce pays un regime qui repose sur 
le fanatisme religieux, Fextremisme et F intolerance de toute 
critique. La Federation de Russie considere Fescalade des 
activites militaires des Taliban dans le nord du pays comme 
une menace reelle aux frontieres meridionales de la Com¬ 
munaute d'Etats independants (CEI) et, avec les autres 
membres de la Communaute, elle se reserve le droit de 
prendre toutes les mesures voulues pour assurer la surete de 
ses frontieres, y compris des mesures conformes aux obliga¬ 
tions legales internationales en vigueur. 

L’expansion militaire des Taliban au nord de FAfgha¬ 
nistan se fait avec la participation directe d’elements mili¬ 


taires etrangers, dans la planification et les operations 
logistiques et dans les combats aux cotes des Taliban. C’est 
ce qui ressort de faits reels tels que la capture par les forces 
du Gouvernement islamique d’Afghanistan d’un grand 
nombre de prisonniers de guerre non afghans. L’aide mili¬ 
taire massive reduit a neant les efforts de la communaute 
internationale de creer un processus de negociation interafg- 
han, renforce la pretention des Taliban a un controle unila¬ 
teral du pays et les conduit a ignorer les normes elementai- 
res de conduite civilisee et a perpetrer des crimes a grande 
echelle. 

Le refus d’un cessez-le-feu durable, les entraves 
repetees aux negotiations et leur retrait definitif de celles-ci, 
le refus de cooperer avec les representants d’autres forces 
politiques, le meurtre de diplomates etrangers, de journalis- 
tes, de fonctionnaires internationaux, les persecutions 
generalisees, les deplacements forces voire les executions 
pour des raisons nationales ou religieuses, en particulier les 
massacres a Mazar-e-Sharif et Bamyan, les violations 
flagrantes et systematiques des droits de l'homme, y com¬ 
pris la discrimination a l’egard des filles et des femmes, 
Fencouragement du trafic de drogues illicites et l'appui au 
terrorisme international constituent la liste — non exhausti¬ 
ve — des activites des Taliban que la communaute interna¬ 
tionale ne connait que trop bien. L’on a meme signale que 
des vieillards hazara ont ete faits prisonniers, conduits a 
Kaboul et exposes dans une cage. 

Il est grand temps que les dirigeants des Taliban 
reconnaissent qu’il n'y a pas de solution militaire au pro¬ 
bleme afghan et mettent fin a ces agissements. Ces diri¬ 
geants doivent immediatement cesser leurs activites militai¬ 
res et, a F instar de la coalition gouvernementale, convenir 
d’un cessez-le-feu durable et entamer des pourparlers 
serieux en vue du retablissement de la paix et de F entente 
nationale dans le pays. Seule une application incondition- 
nelle par les Taliban des decisions de l’ONU, y compris 
celles touchant aux questions majeures du reglement afghan, 
peut engendrer une interaction constructive avec les autres 
parties afghanes et la communaute internationale en vue 
d’une paix durable en Afghanistan. 

Lors de Felaboration d’un plan de reglement du 
probleme afghan, le role decisif de coordination et d’inte- 
raction doit revenir a l'ONU. A cet egard, nous appuyons 
les efforts de M. Lakhdar Brahimi, deployes sur la base des 
resolutions de FAssemblee generale et du Conseil de securi¬ 
te, et les activites de la Mission speciale des Nations Unies 
en Afghanistan. Nous considerons que la proposition du 
Secretaire general de creer, au sein de la Mission speciale, 
un groupe des affaires civiles est justifiee. 
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Nous continuous de placer de grands espoirs dans les 
activites du groupe «six plus deux», qui reste F instance 
internationale majeure pom la negociation d’un reglement 
du probleme afghan. Nous attachons une grande importance 
a une serieuse preparation de la rencontre de Tachkent des 
representants de ce groupe d'Etats en vue de forger une 
position unique en ce qui concerne les Taliban et les autres 
parties afghanes. Les membres du groupe doivent en parti- 
culier assumer la responsabilite de renoncer a aider militai- 
rement les parties au conflit afghan et de ne pas permettre 
Futilisation de leur territoire a cette fin. Cela donnera, sans 
aucun doute, un nouvel elan a tous les efforts poursuivis sur 
le front afghan. 

Nous appuyons l’appel du Secretaire general a aider 
substantiellement la population afghane. Nous nous felici- 
tons de la quatrieme rencontre, qui a debute hier a Tokyo, 
du Groupe d’appui pour T Afghanistan, a laquelle participent 
des representants des Etats donatems, dont la Federation de 
Russie, et d’un certain nombre d’organisations internationa- 
les et non gouvernementales. Nous esperons que cette 
rencontre aboutira a la mobilisation des efforts internatio- 
naux afin de repondre a la grave situation humanitaire dans 
le centre et le nord-est de l'Afghanistan. 

Nous demandons aux Taliban qu’ils assurent la secu¬ 
rite du personnel humanitaire international et Tautorisent a 
acceder sans entrave a toutes les regions du pays placees 
sous leur controle, afin qu’il puisse fournir une aide a la 
population afghane dans le besoin. 

En depit de ses propres difficultes economiques inter¬ 
nes, la Federation de Russie continue de fournir une aide 
humanitaire a l'Afghanistan. L’an dernier et cette annee 
encore, le Ministere charge des situations d’urgence de la 
Federation de Russie a fourth une aide humanitaire sous 
diverses formes — d’une valeur approximative de 600 000 
dollars — pour secourir la population afghane victime de la 
poursuite des hostilites ainsi que du tremblement de terre. 

La Russie est disposee a poursuivre une cooperation 
constructive avec toutes les factions afghanes et les Etats 
interesses en vue de regler le conflit afghan sur la base des 
resolutions de l'Assemblee generate et du Conseil de securi¬ 
te. 

Mme Soderberg (Etats-Unis d’Amerique) (interpretation 
de I’anglais) : En adoptant aujourd’hui ce projet de resolu¬ 
tion, le Conseil de securite prend clairement position contre 
le terrorisme et ceux qui l’appuient en offrant un refuge aux 
terroristes. II est clair que la communaute internationale est 
determinee a lutter contre le terrorisme. Les actes de terro¬ 


risme ne peuvent jamais se justifier et les terroristes ne 
doivent absolument jamais recevoir de refuge ou que ce 
soit. 

Nous demandons a toutes les factions afghanes, et en 
particulier aux Taliban, de respecter cette resolution ainsi 
que les resolutions anterieures et de veiller a ce que toutes 
les personnes accusees de terrorisme sur leur territoire 
soient traduites en justice. 

Le terrorisme qui opere a partir de l’Afghanistan est 
devenu une plaie. Des terroristes formes ou installes en 
Afghanistan sont responsables d’incidents dans tous les 
coins du monde. Cela a ete tragiquement mis en evidence 
par les attentats a la bombe commis contre nos ambassades 
a Nairobi et a Dar es-Salaam en aout dernier. 

Nous avons publiquement condamne Fassassinat du 
personnel diplomatique iranien au consulat general de 
Mazar-e-Sharif. II convient de faire enquete sur cet acte 
criminel et d'en punir les auteurs. Nous sommes tout a fait 
favorables a la poursuite d’une enquete internationale sur 
ces assassinats et rappelons une fois de plus a toutes les 
factions afghanes le statut de protection speciale dont 
beneficient les diplomates en vertu du droit international. 

Nous nous associons a l'exigence formulee dans le 
projet de resolution, a savoir que les Taliban communiquent 
immediatement a l’Organisation des Nations Unies les 
conclusions de leur enquete sur la mort de membres du 
personnel des Nations Unies a Kaboul et a Jalalabad. 

Les programmes visant a attenuer les souffrances de la 
population afghane et a reconstruire le pays sont conside- 
rablement entraves par les preoccupations concernant la 
securite du personnel international et humanitaire. Les 
Taliban doivent mettre en oeuvre les mesures de securite 
necessaires pom permettre le retour du personnel de l'ONU 
et des autres organisations internationales. 

Nous sommes hemeux que ce projet de resolution 
appuie les initiatives en faveur des droits de l’homme en 
Afghanistan, en demandant notamment une enquete sur des 
massacres collectifs qui ont ete signales et le stationnement 
d’observateurs des droits de l’homme dans F ensemble du 
pays. 

Le respect des droits de Fhomme et du droit interna¬ 
tional humanitaire est la base d’une solution a long terme 
du conflit. Les Taliban en particulier doivent respecter les 
droits de la population afghane et surtout des femmes et des 
filles, ainsi que des minorites. 
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Nous nous felicitons particulierement de voir que ce 
projet de resolution reconnait et encourage les travaux du 
groupe «six plus deux». Nous pensons que les «points 
d’accord» adoptes lors de la premiere reunion au niveau 
ministeriel de ce groupe, le 21 septembre, represented une 
base solide pour regler le conflit en Afghanistan. Ces points 
indiquent tres clairement ce que souhaite la communaute 
internationale de la part des factions afghanes et des pays 
voisins de 1’Afghanistan. 

Enfin, les Etats-Unis voudraient une fois de plus 
exprimer leur profonde appreciation a l’Envoye special du 
Secretaire general, M. Brahimi. L'Ambassadeur Brahimi a 
reellement fait un effort remarquable pour ramener la paix 
en Afghanistan. Sa visite recente a considerablement attenue 
les tensions dans la region, fait progresser la cause des 
droits de Fhomme et jete les bases de la reprise sans re¬ 
serve des activites d’assistance de l'ONU en Afghanistan. 

M. Niehaus (Costa Rica) (interpretation de I’espa- 
gnol) : II est rare qu’il y ait dans la societe internationale 
une concordance aussi claire et large que celle que nous 
constatons a l’egard de la situation en Afghanistan. Nous 
partageons tous une vision politique et juridique, par ailleurs 
logique et rationnelle quant a Forigine et a la teneur de la 
crise afghane, ainsi que sur les responsabilites et obligations 
particulieres de chacun et les moyens a utiliser pom mettre 
fin au conflit. 

Malgre cela, les affrontements en Afghanistan non 
seulement persistent, mais ils ont ete envenimes au corns 
des derniers mois, notamment par les nouvelles offensives 
militaires lancees par les forces des Taliban, F intensification 
des persecutions fondees sur l’ethnie ou la religion, la 
discrimination fondee sur le sexe, l’utilisation du territoire 
afghan pom accueillir des groupes terroristes, F augmenta¬ 
tion de la culture, de la production et du trafic de drogues 
illegales et la deterioration des conditions de vie de la 
population civile. 

Face a une situation si inquietante, et meme si on a 
deja presque tout dit en ce qui concerne la situation en 
Afghanistan, ma delegation juge qu’il est indispensable de 
lancer un nouvel appel pressant a toutes les parties, tant 
internes qu’externes, a la crise en Afghanistan pour qu’elles 
prennent une fois pour toutes leurs responsabilites afin de 
trouver une issue rapide et negociee au conflit arme dont ce 
pays patit depuis des decennies. 

Nous demandons aux factions afghanes, et en particu¬ 
lar aux Taliban, de cesser immediatement les affrontements 
guerriers et de conclme un cessez-le-feu. Dans les condi¬ 


tions actuelles, cela ne sera possible que par la voie de 
negotiations tenues sous les auspices des Nations Unies, par 
F intermediate de FEnvoye special et avec l’appui ferme et 
actif du groupe «six plus deux» a qui nous demandons de 
redoubler d’efforts dans ce sens. 

Un effort de cette nature exige credibility et confiance 
de la part de toutes les parties et, en ce sens, nous pensons 
qu’il est indispensable que les Taliban assument lems 
responsabilites pom ce qui est de l’assassinat de fonction- 
naires d’organisations humanitaires internationales et des 
diplomates iraniens. Cette question extremement grave exige 
une enquete rapide et transparente qui permette de determi¬ 
ner les responsabilites et d’identifier les auteurs reels de ces 
assassinats. 

De meme, le Costa Rica estime qu’il est indispensable 
d’exiger que les Taliban mettent fin a leur politique syste- 
matique de violation des droits de Fhomme, et en particulier 
a la discrimination qu’ils exercent a l’egard des femmes et 
des filles. Nous pensons qu’une solution correcte au pro- 
bleme afghan doit repondre a cette question et que, bien que 
certains aient cherche a en minimiser F importance ou a la 
relativiser, elle doit continuer a faire l’objet de l’attention 
du Conseil de securite. 

D’autre part, nous demandons a nouveau a toutes les 
factions, et en particulier aux Taliban, de ne plus prendre de 
mesmes contraires a F application du droit international 
humanitaire, notamment celles visant a empecher et entraver 
l’acheminement d’aide a la population civile. 

Toutes ces questions a elles seules sont de la plus 
haute importance pour le reglement de la situation interne 
en Afghanistan. Toutefois, le Costa Rica voudrait attirer 
F attention sm deux questions particulierement graves qui 
ont des incidences internationales depassant les frontieres de 
F Afghanistan et a propos desquelles la responsabilite des 
Taliban a ete evoquee. Je fais allusion au refuge et a la 
protection qu’ils offrent a des groupes terroristes etrangers 
d’une part et a leur participation active au trafic de drogues 
d’autre part. Ces deux questions sont extremement delicates 
pour la communaute internationale. La participation des 
Taliban est inacceptable et doit prendre fin immediatement 
et sans condition. 

Comme nous l’avons dit, la responsabilite principale 
en ce qui concerne la solution du probleme afghan revient 
aux factions qui se trouvent dans le pays, les Taliban en 
particulier. Toutefois, cela ne suffira pas en soi, parce que 
la crise afghane implique des acteurs exterieurs qui entre- 
tiennent des liens avec les combattants ou qui s’interessent 
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a leur lutte et qui doivent etre tenus responsables. Je veux 
parler ici de ceux qui ont encourage ou appuye, politique- 
ment et materiellement, des groupes internes et ceux qui ont 
peche par omission parce qu’ils n’ont pas use de leur 
influence ni de leur autorite particuliere pour faire en sorte 
que le conflit cesse. 

Le Costa Rica saisit cette occasion pour demander a 
ces pays, tous Membres de F Organisation des Nations 
Unies, de prendre un engagement en faveur d’une politique 
constructive favorable a la fin du conflit, a la fin de l'into- 
lerance et au respect des droits de Fhomme en Afghanistan 
et qu'ils agissent en consequence. 

C’est pour toutes ces raisons que nous avons participe 
activement aux negociations et aux consultations qui sont a 
l’origine du projet de resolution que nous examinons au- 
jourd’hui. Nous pensons que le Conseil de securite a l'obli- 
gation d’adopter une position nette en ce qui concerne ce 
conflit, mais nous pensons avant tout que le Conseil a la 
responsabilite d’approuver et d'appuyer une position com¬ 
mune pour trouver une solution au probleme afghan. Ce 
texte est un pas qui va dans la bonne direction et c’est 
pourquoi nous lui apportons tout notre appui. 

M. Konishi (Japon) (interpretation de Vanglais) : 
D’emblee, je tiens a faire part a l’Envoye special du Secre¬ 
taire general, FAmbassadeur Brahimi, de la reconnaissance 
sincere du Gouvernement japonais pour les efforts soutenus 
qu’il deploie afin d’apaiser les tensions entre l’lran et les 
Taliban se trouvant en Afghanistan et dans la region voisi- 
ne. En effet, le relachement des tensions entre les deux 
parties est un prealable indispensable a la reprise de Faction 
internationale destinee a promouvoir un reglement pacifique 
du conflit qui dechire ce pays. 

Cela etant, je note cependant avec regret que les 
parties au conflit en Afghanistan n’ont manifesto aucun 
desir d’ecouter la voix de la communaute internationale et 
d'entamer des negociations directes pouvant mener a un 
cessez-le-feu ou au retablissement de la paix. En aout, 
l'insecurite grandissante a contraint les institutions de 
l’ONU a evacuer leur personnel de FAfghanistan. Le 
Conseil de securite a reagi en tenant ulterieurement, au 
cours du mois, une reunion ou il a adopte la resolution 1193 
(1998), et en publiant une declaration presidentielle en 
septembre. Le fait que ces efforts n’aient pas abouti a une 
amelioration de la situation nous preoccupe vivement. Le 
Japon espere que les conditions de securite en Afghanistan 
seront sensiblement ameliorees afin que le personnel de 
l’ONU puisse revenir dans la region et reprendre ses activi¬ 
ties des que possible. 


Le Japon partage l’avis exprime par le Secretaire 
general dans son rapport (A/53/695), selon lequel il importe 
a present de consolider les resultats des efforts deployes par 
FAmbassadeur Brahimi en depechant une equipe chargee 
d’enqueter sur le meurtre de diplomates iraniens a Mazar-e- 
Sharif le 8 aout dernier, un acte inhumain qui a exacerbe les 
tensions entre l'lran et les Taliban. Nous souscrivons 
egalement a la proposition du Secretaire general de confier 
a la Mission speciale des Nations Unies en Afghanistan la 
responsabilite de surveiller la situation humanitaire dans le 
pays, a condition que la surete et la securite des membres 
de cette nouvelle equipe soient garanties et que son mandat 
soit clairement defini. 

Le Gouvernement japonais est toujours d'avis qu’outre 
Faction en faveur du retablissement de la paix, l’ONU doit 
jouer un role central pour regler une serie de problemes qui 
se posent en Afghanistan, notamment en ameliorant les 
conditions humanitaires, en apportant une aide aux refugies 
et aux personnes deplacees a l’interieur du pays et en luttant 
contre la production et le trafic des drogues illicites. Nous 
apprecions done tout particulierement les efforts que l'ONU 
a deployes dans ces domaines au cours de F annee ecoulee, 
tels qu’ils sont decrits dans le rapport du Secretaire general. 
Au nombre des efforts faits actuellement par la communaute 
internationale pour completer ceux de l’ONU, il faut noter 
les initiatives prises par le Groupe d'appui pour l’Afghanis- 
tan. Une reunion de ce groupe a en effet eu lieu pendant 
deux jours a Tokyo et vient de s’achever aujourd’hui. A 
cette reunion qui etait accueillie par le Japon, le Groupe a 
souligne l'importance du retour rapide en Afghanistan du 
personnel humanitaire international et de la reprise de ses 
d’assistance. Il a en outre appele toutes les factions et en 
particulier les Taliban a garantir la surete et la securite de 
ce personnel. 

Le Japon se prononce en faveur des «points d’accord» 
adoptes par le groupe «six plus deux» qui encouragent la 
tenue de pourparlers directs entre les parties au conflit 
menant a un cessez-le-feu immediat et a la reconciliation 
nationale. Dans ce cadre, mon gouvernement n’a eu de 
cesse d'appeler les parties concernees a faire preuve de 
toute la moderation possible et a s’efforcer de parvenir a un 
reglement pacifique. Le 23 septembre, le Ministre japonais 
des affaires etrangeres, M. Komura, s’est entretenu avec le 
Ministre pakistanais des affaires etrangeres, M. Aziz, et lui 
a demande de faire part aux Taliban de la position ferme du 
Japon selon laquelle la situation ne saurait etre stabilisee par 
des moyens militaires, mais settlement grace a une solution 
politique. Deux jours plus tard, le 25 septembre, il a trans- 
mis le meme message au Ministre iranien des affaires 
etrangeres, M. Kharrazi. Au cours du mois d'oetobre, le 
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Japon a repete ce meme message aux Taliban directement 
et il a appele ces derniers et les autres parties au conflit a 
repondre a l’appel de la communaute internationale en 
s’efforgant de bonne foi de proteger les droits de Thomme, 
de mettre fin a la culture, a la production et au trafic des 
drogues illicites et de reprimer le terrorisme international. 
Le Japon espere que tous les pays concernes prendront des 
initiatives concretes afin de regler ces problemes. 

A cette occasion, je voudrais reiterer la preoccupation 
du Japon au sujet d’informations rapportant qu’une grande 
statue bouddhiste a Bamyan a ete endommagee, et appeler 
toutes les parties a veiller a ce que cet objet d’art precieux 
soit protege au nom des generations futures. 

Enfin, je tiens a signaler que la delegation japonaise 
appuie fermement le projet de resolution qui a ete presente 
sur l’initiative de la Federation de Russie. 

M. Shen Guofang (Chine) (interpretation du chinois) : 
Cette annee a ete une periode de troubles pour T Afghanis¬ 
tan ou un grand nombre d’incidents et de faits graves se 
sont produits. La Chine est profondement preoccupee par la 
poursuite des combats en Afghanistan et par le fait qu’une 
solution politique du conflit reste hors de portee. Nous 
condamnons les souffrances infligees au personnel de 
l'ONU et le meurtre de diplomates iraniens. Nous observons 
avec affliction et inquietude les ravages qui ont devaste 
l'economie de ce pays et ebranle la securite de la population 
afghane. 

L’Afghanistan est un pays multiethnique dont les 
problemes a cet egard sont profondement enracines dans 
l'histoire. L’ingerence d’elements exterieurs ne fait que 
renforcer la nature complexe des tensions et des contradic¬ 
tions. Au cours des derniers mois, une des factions dans le 
pays a remporte des victoires militaires mais le conflit n’a 
pas pris fin pour autant; il est simplement entre dans une 
nouvelle phase. Tout avantage militaire, selon nous, ne peut 
etre que temporaire et l'histoire afghane, tout comme la 
realite actuelle, montrent que le recours a des moyens 
militaires ne contribuera pas a un reglement du conflit. La 
reprise des negociations entre toutes les factions afghanes, 
sous les auspices de l'ONU, est le seul moyen de parvenir 
a un reglement du conflit afghan. 

La Chine espere sincerement que les factions afghanes 
repondront favorablement a l’appel lance par la commu¬ 
naute internationale et qu’elles s’efforceront par le biais de 
negociations de mettre en place, des que possible, un 
gouvernement pleinement representatif et reposant sur une 
large assise, et de retablir la paix et la stabilite. En meme 


temps, nous esperons que la communaute internationale fera 
des efforts concertes pour empecher que des forces etrange- 
res n'interviennent dans le conflit afghan, afin de creer des 
conditions externes qui permettront de faire taire les armes 
en Afghanistan. 

La delegation chinoise se felicite des efforts de media¬ 
tion de l’Envoye special du Secretaire general, M. Brahimi, 
et de la Mission speciale des Nations Unies en Afghanistan, 
et nous encourageons l’ONU a continuer de jouer le role 
crucial de chef de file qu’elle assume a cet egard. La Chine 
est disposee a participer activement et a cooperer a V initia¬ 
tive de paix envisagee par le groupe «six plus deux» et 
espere que cette initiative creera des conditions propices a 
la reprise des pourparlers entre les factions afghanes, au 
debut de l'hiver. 

Apres des annees de guerre et de troubles, le peuple 
afghan a maintenant soif de paix et de stabilite. Le regle¬ 
ment de la question afghane revient en fin de compte au 
peuple afghan lui-meme. Nous esperons que la communaute 
internationale exercera une influence positive et que toute 
mesure prise par le Conseil de securite contribuera a la 
reprise des pourparlers entre les factions afghanes afin 
qu’elles parviennent a s’entendre sur un plan de reglement 
politique. 

C’est sur cette position de principe que nous avons 
participe aux consultations sur le projet de resolution. Nous 
sommes reconnaissants a ses auteurs d’avoir accepte les 
amendements proposes par la delegation chinoise. Nous 
apprecions la souplesse, la patience et la veritable volonte 
de cooperer dont ils ont fait preuve lors des consultations. 

Nous voterons pour le projet de resolution. 

M. Turk (Slovenie) (interpretation de Vanglais) : La 
delegation Slovene souhaite remercier le Secretaire general 
pour son rapport complet sur la situation en Afghanistan 
(S/1998/1109). Tous les renseignements pertinents, y com- 
pris ceux fourths dans le rapport, confirment que la situation 
en Afghanistan continue d’etre une menace pour la paix et 
la securite dans la region. Cette menace a une double 
dimension. 

D'une part, la situation a ete serieusement aggravee 
par la montee des tensions a la frontiere entre T Afghanistan 
et l'lran, suite a la recrudescence des combats en Afghanis¬ 
tan l’ete dernier et, en particulier, apres le meurtre de 
diplomates iraniens a Mazar-e-Sharif. Les tensions avec 
l'lran se sont relachees depuis, mais le risque d’une nou- 
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velle flambee n’a pas ete entierement elimine et la situation 
reste grave. 

D’autre part, la situation a l’interieur meme de 1'Afg- 
hanistan revet une dimension fondamentale. L’evolution de 
la situation en 1998 a, de fagon generate, ete negative. Ce 
bilan s’applique aux aspects politiques, militaires et huma- 
nitaires. Nous voudrions egalement exprimer notre profonde 
preoccupation devant le fait que le territoire afghan continue 
de servir de refuge pour des terroristes ainsi que pour la 
production et le trafic illicites des drogues. 

L’echec du processus des oulemas au printemps 
dernier et la reprise des combats par les factions qui s’en 
est suivie ont constitue un serieux revers dans les efforts 
pour amener un processus de paix en Afghanistan. Aucune 
veritable solution n’est en vue et la logique de Taction 
militaire l'emporte toujours sur celle d’un reglement politi¬ 
que qui refteterait les interets de tous les groupes ethniques, 
religieux et sociaux dans le pays. 

En outre, alors que les Taliban ont fait de grandes 
avancees militaires, les facteurs ethniques du conflit pren- 
nent de l'ampleur. Comme le Secretaire general l’indique au 
paragraphe 55 de son rapport, 

«Les atrocites perpetrees par toutes les parties au 
conflit au cours des deux dernieres annees n’ont fait 
que creuser le fosse qui separe, sur les plans ethniques 
et religieux, les differentes communautes afghanes et 
ont continue a saper le tissu social de l'Afghanistan, 
deja fragilise par pres de 20 ans de guerre». 

Les massacres dans bien des cas sont perpetres en 
represailles. Cela est inquietant et pourrait conduire a un 
conflit militaire prolonge sans aucune veritable issue en vue. 
II est tres probable que les solutions politiques deviennent 
plus difficiles encore. 

Les recents rapports faisant etat de tueries en masse de 
civils appartenant principalement a la minorite chiite Hazara 
a Mazar-e-Sharif et d'autres allegations relatives a des 
violations graves des droits de l'homme et du droit interna¬ 
tional humanitaire sont source de profonde preoccupation. 
L’Afghanistan demeure l’un des desastres les plus inextrica- 
bles de notre monde dans le domaine des droits de l’hom- 
me. Compte tenu de ce qui precede et de la nouvelle nature 
du conflit, il faut redoubler d’efforts pour assurer la protec¬ 
tion des droits de l'homme les plus elementaires. Nous 
appuyons la proposition du Secretaire general d’ajouter un 
nouveau groupe des affaires civiles a la Mission speciale 
des Nations Unies en Afghanistan, des que les conditions de 


securite le permettront, qui sera principalement charge de 
promouvoir le respect des normes humanitaires minimales 
et de decourager la repetition des violations massives et 
systematiques des droits de l'homme. 

Nous lancons egalement un appel aux Taliban pour 
qu’ils cooperent avec l'Organisation des Nations Unies pour 
faire enquete sur le massacre de diplomates iraniens a 
Mazar-e-Sharif afin d’en poursuivre les responsables. 

La situation humanitaire en Afghanistan reste grave et 
Faction de la communaute internationale a ete serieusement 
entravee par la deterioration des conditions de securite, les 
attaques commises a l’encontre du personnel, les obstacles 
et les restrictions imposes a leurs activites. Nous reiterons 
notre appel aux Taliban pour qu’ils fournissent un rapport 
complet sur le massacre de fonctionnaires afghans du 
Programme alimentaire mondial et du Haut Commissariat 
des Nations Unies pour les refugies (HCR), ainsi que du 
membre de la Mission speciale des Nations Unies en Afgha¬ 
nistan et pour qu’ils assurent des conditions propices au 
retour en Afghanistan du personnel, des programmes et des 
fonds des Nations Unies afin qu’ils reprennent leurs activi¬ 
tes. 

Nous saluons le personnel de la Mission speciale et les 
organisations et agents humanitaires pour leur travail de- 
voue. Us ont fait de leur mieux dans des circonstances 
extremement difficiles. Nous voudrions egalement rendre 
hommage a l’Envoye special du Secretaire general, M. 
Lakhdar Brahimi, pour les resultats qu’il a obtenus lors de 
sa recente mission dans la region et pour etre parvenu a 
attenuer les tensions entre l’Afghanistan et l'lran. 

Un reglement durable ne peut s’obtenir que grace a un 
cessez-le-feu et a Famorce d’un dialogue politique entre les 
Afghans aboutissant a la reconciliation nationale et a la 
mise en place d’un gouvernement veritablement representa- 
tif multiethnique, et reposant sur une large assise. 

Dans l’avenir immediat, il faut renforcer deux types 
d’efforts. Tout d’abord, les efforts politiques dans le cadre 
du groupe «six plus deux» doivent se poursuivre et aider a 
creer les conditions favorables a un processus de paix. La 
reunion que le groupe se propose de tenir a Tachkent avec 
des factions afghanes pourrait constituer un pas important 
dans cette direction et des preparatifs meticuleux devraient 
permettre d'obtenir des resultats tangibles et importants. Si 
l'on veut adopter une approche logique face au probleme, 
il faut renoncer a octroyer une aide militaire a toutes les 
parties au conflit en Afghanistan. 
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Ensuite, il faut renforcer les efforts aux fins des 
enquetes sur les massacres et les violations presumees du 
droit international. Cette tache acquiert de plus en plus 
d’importance. Les retards accumules dans les enquetes sur 
les atrocites commises anterieurement ne doivent pas deve- 
nir la norme. Une enquete soignee et la diffusion des 
resultats seraient des elements tres precieux et contribue- 
raient egalement aux efforts politiques pour entamer un 
veritable processus de paix. 

La Slovenie considere que le projet de resolution 
presente au Conseil de securite aujourd’hui repond aux 
exigences premieres de la situation, et elle votera pour le 
projet. 

M. Richmond (Royaume-Uni) (interpretation de 
Vanglais) : La lecture du rapport du Secretaire general 
(S/1998/1109) est deprimante. Nous avons assiste a une 
nouvelle annee de conflits, de deplacements de populations 
et de nouvelles souffrances pour le peuple afghan. Et il n'y 
a pas que le peuple afghan qui a souffert. Le meurtre de 
membres du personnel du consulat iranien a Mazar-e-Sharif 
a ete, a juste titre, condamne par la communaute internatio- 
nale. Les meurtres du lieutenant-colonel Calo et d’un autre 
membre du personnel des Nations Unies sont des actes 
atroces, qui prouvent le mepris total pour le personnel 
courageux des Nations Unies qui s’efforce d’apporter 
l'espoir en Afghanistan. Les Taliban doivent cooperer dans 
les enquetes sur ces crimes. 

La situation des droits de l'homme en Afghanistan, qui 
continue de s’aggraver, notamment avec les recentes perse¬ 
cutions de minorites ethniques et religieuses, est particulie- 
rement inquietante. Apres le massacre de prisonniers de 
guerre l'annee derniere, l'Afghanistan risque d’etre happe 
dans une spirale d’atrocites. 

C’est pourquoi le Royaume-Uni appuie fermement la 
proposition du Secretaire general consistant a creer un 
groupe des affaires civiles au sein de la Mission speciale 
des Nations Unies en Afghanistan. Nous esperons que ces 
inspecteurs pourront rapidement avertir de tout conflit 
ethnique ou religieux afin d'empecher de nouvelles viola¬ 
tions flagrantes des droits de l'homme. Ils auront besoin de 
la pleine cooperation des factions. Nous insisterons aupres 
de ces dernieres pour qu’elles collaborent de facon 
constructive avec les inspecteurs. 

Il est profondement preoccupant que certains pays qui 
prechent en faveur de la paix en Afghanistan continuent de 
fomenter la guerre en fournissant des armes et des ressour- 
ces aux factions. L’appel lance a tous les Etats pour qu’ils 


manifestent leur attachement a la paix en cessant de fournir 
des armes est aussi clair et ferme dans le projet de resolu¬ 
tion d’aujourd’hui qu’il l’etait dans la resolution 1193 
(1998). Tous les Etats Membres doivent entendre cet appel. 

Il ne peut etre question pour le Conseil de securite de 
prendre parti dans le conflit afghan. Le rapport du Secre¬ 
taire general stipule clairement que toutes les factions sont 
coupables de violations des droits de l’homme, au mepris 
des resolutions du Conseil de securite et de l'Assemblee 
generate, et infligent de nouvelles souffrances au peuple 
afghan. 

La responsabilite du Conseil est a l’egard du peuple 
afghan. Elle nous impose d’exercer une plus grande pres- 
sion sur toutes les factions pour qu’elles cessent les combats 
et reconnaissent que le conflit ne peut avoir qu’une solution 
politique garantissant les droits de tous les groupes ethni¬ 
ques et religieux en Afghanistan. Notre premier objectif doit 
etre de ramener les factions a la table des negociations. 

Sa qualite de membre de l’Union europeenne aussi 
bien que ses programmes bilateraux font du Royaume-Uni 
Fun des principaux fournisseurs d’aide humanitaire en 
Afghanistan. Nous sommes determines a poursuivre cette 
assistance. Il est extremement frustrant que les factions — 
et en particular les Taliban — empechent l’aide de parvenir 
a leur propre peuple. Elies doivent sans autre delai permet- 
tre l’acheminement sur et effectif de l’aide, conformement 
aux principes internationaux. 

La communaute internationale doit egalement veiller 
a eviter que le conflit ne menace des vies au-dela des 
frontieres de l'Afghanistan du fait de l’exportation du 
terrorisme international ou de drogues illicites. Dans ces 
domaines, l'histoire de l’Afghanistan est l'une des plus 
sombres du monde. 

Pour terminer, je reaffirme le plein appui du Royaume- 
Uni aux efforts que font le Secretaire general, son Envoye 
special, l’Ambassadeur Brahimi, et la Mission speciale des 
Nations Unies en Afghanistan. Il faut esperer qu’ils conti- 
nueront d'oeuvrer a l’instauration de la paix en Afghanistan. 
Ils travaillent trop souvent dans des conditions extremement 
difficiles. Pour qu’ils reussissent, tous les Etats doivent leur 
apporter sans reserve un appui concret. Il convient de saluer 
les activites entreprises a cet egard par le groupe «six plus 
deux», que nous invitons a redoubler d’efforts. C’est sur 
cette base que le Royaume-Uni appuiera fermement le 
projet de resolution dont le Conseil est saisi. 
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M. Liden (Suede) (interpretation de Vanglais) : Le 
projet de resolution dont nous sommes saisis atteste de 
l’inquietude que continue d’eprouver que le Conseil de 
securite face a la situation en Afghanistan. II envoie un 
message categorique aux Taliban et autres parties, ainsi 
qu’aux voisins de l’Afghanistan et aux autres Etats concer- 
nes pour qu’ils mettent fin aux souffrances du peuple 
afghan recherchent une solution pacifique au conflit en 
Afghanistan. 

La Suede reste convaincue que les moyens militaires 
n’apporteront pas la paix en Afghanistan. Cela devrait etre 
evident apres tant d’annees d’une guerre devastatrice. Un 
cessez-le-feu doit ouvrir la voie menant vers la veritable 
paix, lequel devrait etre suivi d’un dialogue politique ayant 
pour objectif de mettre en place un gouvernement pleine- 
ment multiethnique et representatif et reposant sur une large 
assise. II faut mettre en place un systeme politique qui 
tienne compte des preoccupations legitimes des groupes 
ethniques, religieux et sociaux du pays. 

Nous demandons aux Taliban et aux autres factions 
afghanes de suivre cette voie. 11 est egalement imperatif que 
tous les Etats de la region et d’ailleurs appuient sans reserve 
ce processus et s’abstiennent d'attiser les flammes de la 
guerre en Afghanistan. Nous saluons le fait que le groupe 
«six plus deux» a offert un cadre aux pourparlers sur la 
question afghane et attendons avec interet sa prochaine 
reunion prevue a Tachkent. Avec la participation de toutes 
les principales factions afghanes, cette reunion pourrait etre 
le point de depart d'un veritable processus de paix. Nean- 
moins nous sommes quelque peu perplexes face aux infor¬ 
mations faisant etat de la poursuite par certains de ces pays 
de livraison d’armes et de materiel de guerre qui alimentent 
le conflit, pays qui feraient mieux de promouvoir leur 
interet indeniable a long terme, a savoir Tedification d’un 
Afghanistan pacifique et stable. Les courants d’armes vers 
ce pays dechire par le conflit doivent cesser. 

La settle autre option a un veritable processus de paix 
serait, selon toute probability, une nouvelle aggravation de 
la situation. Des signes inquietants montrent que le conflit 
prend des dimensions d’ordre manifestement ethnique et 
religieux. Des violations graves du droit humanitaire inter¬ 
national et des droits de l’homme se poursuivent et l'utilisa- 
tion de mines terrestres continue de faire beaucoup de 
victimes parmi la population civile. L’hiver pourrait s’ac- 
compagner de nouvelles souffrances pour les victimes 
innocentes de la guerre en Afghanistan. En outre, on ne 
saurait negliger le risque de voir s’etendre le conflit dans la 
region. Cette dimension ne fait que souligner la respon- 


sabilite qui incombe au Conseil de securite dans la situation 
en Afghanistan. 

La Suede joue de longue date un role en Afghanistan 
en tant que principal donateur d’aide humanitaire. Elle 
demeure gravement preoccupee par la situation humanitaire 
dans le pays et continue a demander a toutes les parties de 
respecter les obligations qu’ils ont contractees en vertu du 
droit humanitaire international. Toutes les violations des 
droits de l’homme doivent cesser, notamment la discrimina¬ 
tion systematique dont les femmes et les filles font l’objet, 
en particular de la part des Taliban. D'autres normes 
fondamentales internationales doivent egalement etre res- 
pectees, notamment celles ayant trait a la lutte contre le 
terrorisme et les drogues illicites. Toutes les factions afgha¬ 
nes doivent fermer leurs camps d’entrainement de terroristes 
en Afghanistan et participer a la lutte internationale contre 
le terrorisme. En raison de la guerre et du conflit, T econo¬ 
mic afghane depend dans une large mesure d’activites 
illicites. Le trafic illicite de drogues entraine des souffrances 
humaines bien au-dela des frontieres de l’Afghanistan. 

Le cas de T Afghanistan montre que, dans le monde 
d’aujourd’hui, nul pays ne peut s’isoler du reste de la 
communaute internationale. Les evenements en Afghanistan 
ont non settlement des consequences humanitaires graves, 
mais egalement de graves repercussions internationales. 

La Suede appuie fermement le role que continuent de 
jouer activement le Secretaire general, son Envoye special 
et la Mission speciale des Nations Unies en Afghanistan en 
faveur de la paix et de la reconciliation nationale en Afgha¬ 
nistan. Nous appuyons la proposition du Secretaire general 
qui consiste a creer un nouveau groupe des affaires civiles 
qui aura pour tache principale de favoriser le respect des 
normes humanitaires minimales. Nous saluons egalement la 
proposition consistant a enqueter sur les allegations relatives 
a des violations extremement graves du droit humanitaire 
international commis en 1997 et 1998, y compris a Mazar- 
e-Sharif. 

M. Dejammet (Lrance) : Le projet de resolution qui 
nous est soumis est necessaire. II decrit une situation qui est 
devenue au fil des ans intolerable : poursuites des conflits, 
ingerences exterieures, discrimination, assassinats de person¬ 
nels diplomatiques iraniens, meurtres de hauts fonctionnai- 
res des Nations Unies, crise humanitaire, contraintes inac- 
ceptables imposees aux agences humanitaires et aux organi¬ 
sations non gouvernementales. 

Nous rendons hommage a Taction perseverante et 
intelligente de T Envoye special du Secretaire general, M. 


13 



Conseil de securite 
Cinquante-troisieme annee 


3952e seance 
8 decembre 1998 


Brahimi, dont la derniere mission a d’ailleurs permis d’atte- 
nuer la tension dans la region. II merite done, a cet egard, 
tout notre soutien. 

Nous comprenons egalement les propositions du 
Secretaire general dont nous estimons qu'elles peuvent etre 
mises en oeuvre, a condition, bien evidemment, que toutes 
les mesures de securite soient prises. Pour l’heure, cepen- 
dant, les combats continuent et force est de constater que 
les negociations entre les parties n’ont toujours pas repris. 
Le Front uni est dispose a engager un dialogue politique 
avec les Taliban et a conclure un cessez-le-feu. Les Taliban, 
pour leur part, n’ont montre aucune disposition a reamorcer 
ces negociations et a mettre fin aux hostilites. 

II est done juste que ce projet de resolution, s’il 
concerne toutes les factions, s'adresse d'abord et avant tout 
aux Taliban et leur fasse part des exigences du Conseil. 11 
est egalement approprie que le projet de resolution reprenne 
— comme le precedent qui avait suscite d’ailleurs les 
termes du reglement — l'idee que le Conseil est dispose a 
envisager d’imposer d’autres mesures pour mettre en oeuvre 
pleinement ces resolutions. II s’agit done d’un texte qui 
repond, encore une fois, aux difficultes et a la gravite des 
evenements qui affligent l’Afghanistan, et e’est la raison 
pour laquelle mon pays se prononcera en sa faveur. 

M. Jagne (Gambie) (interpretation de Vanglais) : On 
se souviendra que suite a sa recente visite en Afghanistan 
et dans les pays voisins et apres l’avoir ecoute avec la plus 
grande attention, ma delegation a felicite tres chaleureuse- 
ment l'Ambassadeur Brahimi, Envoye special du Secretaire 
general pour l'Afghanistan, pour les succes qu’il a rempor- 
tes au cours de sa mission delicate et difficile, mission 
reussie a tous points de vue. Certes, on pourrait dire que 
cette mission est de portee modeste mais elle nous a tout de 
meme fourth des elements concrets dont nous pouvons tirer 
parti si nous decidons de saisir Toccasion qui nous est 
offerte. 

Dans la mesure ou il est tout a fait notoire que les 
Taliban ont aujourd'hui la mainmise sur la majeure partie 
du territoire national, il serait contreproductif d’emettre des 
menaces vaines, des ultimatums et des declarations incen- 
diaires. Il doit egalement etre parfaitement clair qu’une 
solution militaire a la crise afghane n’est certainement pas 
la meilleure solution et ne repond pas a l’interet du peuple 
afghan dans le long terme. La delegation gambienne est 
favorable a un reglement negocie par le biais des pourpar¬ 
lers «six plus deux» et non pas a une attaque militaire. 


Il faut de meme reconnaitre que le processus «six plus 
deux» a obtenu peu de resultats jusqu’ici. Les progres du 
processus de paix dependent en grande partie de la volonte 
de ses protagonistes d'adopter une attitude commune et de 
parler d’une settle voix. Nous nous demandons comment les 
interets legitimes des pays concernes peuvent etre pris en 
compte alors que ces pays ne prennent pas le processus au 
serieux. C’est pourquoi ma delegation attend avec interet la 
prochaine reunion qui doit se tenir dans la region et a 
laquelle participeront les parties interessees. 

Nous sommes certains que si toutes les parties faisaient 
preuve de la volonte politique necessaire, on s’ecarterait 
alors radicalement d’une demarche consistant a limiter les 
degats pour passer a celle de la recherche serieuse d’une 
solution au conflit. C’est sur ce point, a notre avis, qu’il 
faut insister. 

Nous devons l'admettre : le fait de diaboliser exclusi- 
vement les Taliban ne conduira pas aux resultats escomptes; 
c’est dans les pourparlers «six plus deux» que reside la clef 
d’une solution durable au conflit afghan. Que toutes les 
parties redoublent d’efforts pour relancer le processus. Cela 
offre de meilleures perspectives pour la formation d’un 
gouvernement reposant sur une large assise qui non seule- 
ment garantira une paix durable en Afghanistan mais repon- 
dra de fa£on satisfaisante aux preoccupations des pays 
voisins en matiere de securite. 

Le projet de resolution dont nous sommes saisis aurait 
du insister davantage sur les resultats obtenus par l’Ambas- 
sadeur Brahimi. Nous voterons neanmoins pour dans l’es- 
poir qu’il sera mis en oeuvre dans cet esprit. 

M. Monteiro (Portugal) (interpretation de 1’anglais) : 
Depuis la derniere fois que le Conseil a examine la situation 
preoccupante en Afghanistan, le 28 aout 1998, les condi¬ 
tions sur le plan humanitaire et politique se sont encore 
deteriorees. 

En septembre et octobre, les combats ont redouble 
d’intensite et le conflit a connu une escalade, ce qui a eu 
des repercussions alarmantes dans la region. Nous etions 
preoccupes, et le sommes toujours, par le risque toujours 
plus grand que la guerre civile en Afghanistan ne se trans¬ 
forme en conflit regional et, plus particulierement, par 
T aggravation des tensions sur le plan militaire le long des 
frontieres afghanes. Nous voudrions feliciter l'Envoye 
special du Secretaire general, l'Ambassadeur Brahimi, pour 
avoir contribue a l’apaisement de ces tensions. 
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Les derniers combats ont donne une tournure nouvelle 
au conflit afghan. Une des parties a pris le controle de la 
majeure partie du pays et semble convaincue qu’elle est a 
meme de s’emparer de la totalite du territoire par des 
moyens militaires. 

Cela est possible a ce stade mais, au fond, les factions 
belligerantes doivent se rendre compte que la solution au 
conflit ne se trouve pas sur le champ de bataille. L’idee 
qu’une des parties pourrait obtenir une victoire militaire 
decisive n'est qu’une illusion. L’histoire, ancienne et recen- 
te, nous apprend qu’une conquete militaire par 1'une des 
parties au conflit ne mettra pas un terme au conflit afghan. 

Le Portugal est favorable a un reglement politique, 
negocie entre les factions et prenant en consideration les 
droits et les interets de tous les Afghans. Nous appuyons 
done fermement l’appel lance aux factions afghanes pour 
qu’elles cessent le combat et s’engagent sans delai dans des 
negotiations, sous les auspices de l’Organisation des Na¬ 
tions Unies, en vue de mettre en place un gouvernement 
pleinement representatif et reposant sur une large assise. 

Nous restons profondement preoccupes par les comptes 
rendus incessants faisant etat d’ingerences dans les affaires 
interieures de l’Afghanistan. Bien que l’hostilite entre les 
factions afghanes soit reelle, nous sommes convaincus que 
la poursuite du conflit resulte, dans une large mesure, de 
ces interventions exterieures. 

Tous les pays ayant une influence sur les factions 
afghanes pourraient promouvoir davantage la paix et la 
stabilite regionales en usant de cette influence pour empe- 
cher la fourniture d’armes et autres types d’aide militaire et 
pour encourager les parties a negocier. 

Les informations faisant etat de persecutions fondees 
sur l'ethnie ou la religion en Afghanistan sont particuliere- 
ment preoccupantes. Comme d’autres, nous condamnons 
fermement l’assassinat des diplomates iraniens et Toccupa¬ 
tion du consulat general de la Republique islamique d’lran 
a Mazar-e-Sharif qui sont en violation flagrante du droit 
international et de la Convention de Vienne sur les relations 
diplomatiques et consulates. 

La nature de plus en plus ethnique du conflit constitue 
une menace pour l’unite de l’Etat afghan et rend plus 
difficile une solution politique pacifique. Nous exhortons 
toutes les factions a assurer la securite des populations 
civiles et a faciliter l’acheminement de l’aide humanitaire. 


Nous deplorons, par ailleurs, les violations massives 
des droits de l’homme qui continuent de se produire en 
Afghanistan, pays ou les droits de l’homme et le droit 
international humanitaire semblent inexistants. La discrimi¬ 
nation persistante et intolerable imposee par les Taliban a 
l'encontre des femmes nous preoccupe aussi tout particulie- 
rement. 

Les factions afghanes ne doivent pas s’attendre a ce 
que la communaute internationale accepte leur reticence 
totale a reconnaitre, proteger et promouvoir les droits de 
l’homme. Mon pays appuie la proposition faite par le 
Secretaire general de creer au sein de la Mission speciale 
des Nations Unies en Afghanistan un groupe des affaires 
civiles qui aura pour tache principale de controler et de 
favoriser le respect des normes humanitaires internationales 
et de decourager la repetition des violations massives des 
droits de l’homme a l’avenir. 

Nous sommes egalement preoccupes par le trafic de 
drogues et la presence continuelle de terroristes et de camps 
d'entrainement pour terroristes en Afghanistan, deux fac- 
teurs ayant des consequences considerables tant a l'interieur 
qu’a l’exterieur du pays. Aucun mouvement politique, 
quelle que soit l’etendue du territoire qu’il controle, ne sera 
respecte sur le plan international tant qu’il sera soupfonne 
de se livrer a des activites terroristes. Ces pratiques intole- 
rables et destabilisatrices, qui represented une menace pour 
le monde entier, doivent cesser immediatement. 

Enfin, le Portugal, qui appuie les efforts du groupe 
«six plus deux», votera pour le projet de resolution dont 
nous sommes saisis et exhorte toutes les factions afghanes 
a respecter pleinement ses dispositions et a mettre ainsi un 
terme aux souffrances du peuple afghan. 

M. Mahugu (Kenya) (interpretation de Vanglais) : 
Lorsque la situation en Afghanistan a ete debattue pour la 
derniere fois en seance officielle du Conseil, le 28 aout de 
cette annee, la delegation kenyenne avait exprime sa decep¬ 
tion devant F impasse dans laquelle se trouve le processus 
de paix et la volonte affichee par les Taliban, en particulier, 
de regler la crise afghane par des moyens militaires. Les 
appels repetes du Conseil de securite a la retenue et a la 
negotiation, ainsi que les appels a la cessation de toute 
intervention etrangere, sous forme d’aide militaire et finan- 
ciere non deguisee, n'ont pas ete entendus. 

Le rapport du Secretaire general sur la situation en 
Afghanistan traduit ces preoccupations et ces deceptions. 
Les combats continuent sans perdre de leur intensite, avec 
l’appui militaire et financier, affiche ou non, de certains 
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Etats Membres; les efforts diplomatiques sont dans l'impas- 
se; la crise humanitaire s’aggrave; la situation des droits de 
Fhomme ne s’est pas amelioree; les allegations d’appui aux 
activites terroristes se multiplier^; et le trafic des drogues 
illicites se poursuit sans repit. 

Dans nos interventions precedentes concernant la crise 
afghane, nous avons toujours souligne que l’ingerence 
etrangere dans le bourbier afghan etait la principale cause 
de la poursuite du conflit. Cela a ete mis en avant a plu- 
sieurs reprises : par le Secretaire general dans ses rapports 
au Conseil; par la Mission speciale des Nations Unies en 
Afghanistan; par M. Brahimi, ainsi que par des sources 
independantes. II est evident que ces ingerences n’ont 
absolument pas diminue. En fait, le paragraphe 10 du 
dernier rapport du Secretaire general (S/1998/1109) parle 
d’exemples flagrants de cette ingerence exterieure. Au 
paragraphe 29 du rapport, il est dit egalement que les 
dirigeants du Front uni se sont plaints amerement des 
ingerences exterieures, auxquelles ils attribuaient la princi¬ 
pale raison de leur defaite et de la poursuite de la guerre. 

Nous partageons done le sentiment de frustration et de 
deception qu’exprime le Secretaire general au paragraphe 71 
de ce que certains des membres du groupe «six plus deux» 
continuent de fournir des armes et autre materiel de guerre 
qui attisent le conflit en Afghanistan. Nous trouvons egale¬ 
ment hypocrite que ces pays parlent de solutions pacifiques 
au conflit tout en continuant d’apporter leur soutien militaire 
occulte, et desormais declare, aux factions afghanes. 

C’est pourquoi il nous devient de plus en plus difficile, 
au Conseil, de continuer d'appuyer des appels lances pour 
la forme en faveur du respect des resolutions du Conseil de 
securite. Nous nous joignons au Secretaire general pour 
demander a ces pays d'adopter une attitude plus ouverte et 
plus transparente dans leurs rapports avec l'ONU concernant 
F Afghanistan. 

La delegation kenyenne apprecie hautement le devoue- 
ment et la perseverance diplomatique dont fait preuve 
l’Envoye special du Secretaire general, M. Lakhdar Brahi¬ 
mi, en essayant de trouver un reglement pacifique a la crise 
en Afghanistan. Ses efforts continuent d’etre contraries par 
les divisions au sein du Front uni et par les illusions que se 
font les Taliban au sujet d’une complete victoire militaire. 
Par ailleurs, les efforts qu’il deploie pour reduire les ten¬ 
sions regionales ont porte fruit. Nous convenons avec le 
Secretaire general que les progres realises par M. Brahimi 
devraient etre renforces en collaboration avec le Groupe des 
21 Etats Membres et le groupe «six plus deux». Bien que 
ces efforts supplementaires n’aient pas donne tous les 


resultats escomptes, nous estimons que des pressions 
constantes organisees sous l’egide de l’Organisation des 
Nations Unies finiront par aboutir a une solution pacifique. 
La poursuite d’un effort parallele entre la Mission speciale 
des Nations Unies en Afghanistan et tous les fonds et 
programmes des Nations Unies en vue de renforcer leur 
coordination et de la rendre plus efftcace dans le contexte 
des efforts faits pour consolider la paix apres le conflit est 
tout aussi importante. Nous saluons, a cet egard, Finitiative 
du Japon, qui a organise et accueilli a Tokyo une reunion 
du Groupe d’appui a 1’Afghanistan, qui s’achevait au- 
jourd’hui. 

A la veille de la commemoration du cinquantenaire de 
la Declaration universelle des droits de l’homme, la delega¬ 
tion kenyenne reste preoccupee par les violations massives 
des droits de Fhomme dont se plaignent toutes les parties au 
conflit afghan. A cet egard, ma delegation sait gre au 
Secretaire general de son intention de creer une unite des 
affaires civiles au sein de la Mission speciale des Nations 
Unies en Afghanistan pour «suivre F evolution de la situa¬ 
tion et, par [sa] presence, [...] encourager le respect de 
normes humanitaires minimales et [...] prevenir les viola¬ 
tions massives et systematiques des droits de Fhomme et du 
droit humanitaire» (S/1998/1139, deuxieme paragraphe). 

Lorsque le Kenya a coparraine la resolution 1193 
(1998) du Conseil de securite, le 28 aout dernier, il Fa fait 
parce qu’il etait convaincu que le Conseil devait une fois de 
plus envoyer aux combattants un message clair et categori- 
que, a savoir que le probleme afghan devait etre regie par 
des moyens pacifiques, par le biais de negotiations, et non 
par des moyens militaires. La resolution dont nous sommes 
saisis renouvelle le meme message, sous une forme plus 
pointue du fait qu’elle exige que les Taliban cessent d’offrir 
un refuge et un entrainement aux terroristes internationaux 
et a leurs organisations, et que toutes les factions afghanes 
secondent Faction entreprise pour traduire en justice les 
personnes accusees de terrorisme. C’est pourquoi la delega¬ 
tion kenyenne s’est associee au consensus sur le projet de 
resolution dont nous sommes saisis et qu’elle votera pour. 

Pour terminer, la delegation du Kenya saisit cette 
occasion pour saluer chaleureusement F excellent travail 
realise par F Ambassadeur Lakhdar Brahimi, Envoye special 
du Secretaire general; le Chef par interim de la Mission 
speciale, M. James Ngobi, qui quittera la Mission a la fin 
de F annee; tous les hommes et les femmes de la Mission et 
des autres organismes humanitaires en Afghanistan; et le 
lieutenant-colonel Calo, ancien conseiller militaire adjoint de 
la Mission speciale, Nazir Habibi du HCR, et Hushim 
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Bashayar, du Programme alimentaire mondial, qui ont 
sacrifie leur vie a la cause de la paix en Afghanistan. 

M. Cordeiro (Bresil) (interpretation de l’anglais) : La 
situation en Afghanistan preoccupe depuis longtemps la 
communaute internationale. L'Organisation des Nations 
Unies participe fermement au processus de retablissement 
de la paix et de la situation normale dans ce pays. Au- 
jourd’hui, le Conseil de securite va adopter une nouvelle 
resolution que le Bresil appuiera. Bientot, l'Assemblee 
generate adoptera egalement sa resolution annuelle sur la 
situation dans ce pays. 

Depuis qu’il fait partie du Conseil, le Bresil suit de 
pres les evenements en Afghanistan. Dans la premiere 
moitie de cette annee, on avait l'espoir qu’un cessez-le-feu 
serait conclu et qu’un reglement negocie de la situation 
politique interieure pourrait etre obtenu grace a un dialogue 
mene pai' des specialistes de l’islam et des dirigeants reli- 
gieux. 

Peu de temps apres, les milices Taliban ont abandonne 
les pourparlers de paix pour recourir aux moyens militaires. 
Leur offensive a abouti a la prise de la plupart du territoire 
encore sous le controle du Front uni. Au cours de ce pro¬ 
cessus, la population civile afghane n’a cesse d’etre en butte 
a des actes de violence et a des mesures destinees a limiter 
ses droits. 

II y a d’ailleurs eu de graves plaintes au sujet de 
persecutions fondees sur la foi, l’appartenance ethnique ou 
le sexe. La situation des filles et des femmes en Afghanis¬ 
tan est particulierement inquietante. 

Apres 20 ans de guerre, la situation en Afghanistan est 
bien sombre. Le 6 aout, par une declaration presidentielle, 
le Conseil a condamne l’assassinat de deux membres afg- 
hans du personnel du Programme alimentaire mondial et du 
Haut Commissariat des Nations Unies pour les refugies a 
Jalalabad et a deplore les mesures prises par les Taliban qui 
ont empeche toutes les organisations humanitaires de tra- 
vailler dans le pays et d’y apporter l’aide si necessaire. 

Quelques jours plus tard, le 21 aout, deux responsables 
de la Mission speciale des Nations Unies en Afghanistan 
ont ete attaques, avec pom resultat la mort du lieutenant- 
colonel Carmine Calo (Italie). La poursuite des combats et 
les evenements qui ont suivi la chute de Mazar-e-Sharif ont 
mene a l’adoption de la resolution 1193 (1998). Le Conseil 
de securite a alors exprime sa vive preoccupation face a la 
prise du consulat general de l’lran dans la ville de Mazar-e- 
Sharif et a condamne l’assassinat du colonel Calo. 


Le Conseil a publie une autre declaration presidentiel¬ 
le, le 15 septembre, par laquelle il a condamne le meurtre 
des diplomates iraniens et d’un journaliste par les milices 
Taliban et a demande a toutes les parties de faire preuve de 
retenue. Etant donne que la situation entre l’lran et les 
Taliban s’aggravait, le Secretaire general a depeche son 
Envoye special, l’Ambassadeur Lakhdar Brahimi, dans la 
region. Cette initiative a permis d’eviter un conflit interna¬ 
tional declare. Le Conseil a exprime son appui a la nouvelle 
mission de l’Ambassadeur Brahimi par une declaration a la 
presse faite le 16 octobre. 

Durant tout ce temps, le Conseil n’a cesse de suivre 
avec la plus grande attention la situation en Afghanistan. 

La paix durable dont ce pays a besoin ne peut etre 
obtenue que par le dialogue. A l’interieur du pays, cela 
passe par la mise en place d’un processus democratique et 
participatif faisant intervenir tous les groupes ethniques et 
culturels qui constituent la population afghane. A l’exte- 
rieur, la participation de tous les pays voisins est essentielle. 
Le processus «six plus deux» semble etre une instance utile 
qui devrait permettre aux differentes parties afghanes de 
participer aux negociations de paix. 

Le Bresil espere que les preparatifs des pourparlers 
prevus a Tachkent seront brefs. Les Taliban ne doivent pas 
imposer de conditions prealables pour participer a cette 
reunion. 

Le Bresil considere que le projet de resolution sur la 
situation en Afghanistan que nous sommes sur le point 
d’adopter est un texte equilibre. II aborde comme il se doit 
la multitude de problemes qui affligent le peuple afghan et 
appuie les propositions faites par le Secretaire general, en 
particular celle qui concerne la mise en place d’une petite 
unite d’observateurs civils chargee de la prevention des 
violations flagrantes du droit humanitaire et des droits de 
l’homme. Il prevoit egalement la cooperation de l’Organisa- 
tion des Nations Unies aux enquetes sur les massacres 
signales et sur le meurtre du personnel diplomatique iranien. 

L’Afghanistan et sa population meritent une democra¬ 
tic participative; ils meritent d’etre liberes de l’ingerence 
etrangere et du fleau des drogues et du terrorisme. Un 
gouvernement afghan legitime doit fonder son pouvoir sur 
la volonte de sa population, assurer la securite de ses 
minorites et se conformer a des normes minimales en 
matiere de comportement international. 

Il est temps pour les factions afghanes de commencer 
sincerement a rec here her la paix. Si elles n’y arrivent pas. 
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elles causeront davantage de souffrances et de destruction 
en Afghanistan et elles repousseront a plus tard le moment 
ou la communaute internationale pourra contribuer 
constructivement au bien-etre de leur population. 

Le President ( interpretation de I’arabe ) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de represen- 
tant du Bahrein. 

Bahrein est preoccupe par la situation qui regne en 
Afghanistan, une situation instable en raison des combats 
qui se poursuivent dans certaines parties du pays. II lance 
un appel a toutes les factions afghanes pour qu'elles accor- 
dent la priorite a une solution politique plutot que militaire 
et qu'elles concluent un cessez-le-feu suivi de negotiations 
politiques en vue de parvenir a un reglement pacifique du 
conflit afghan. 

Dans ce contexte, le Bahrein rend hommage aux 
efforts deployes par l'Envoye special du Secretaire general, 
M. Lakhdar Brahimi, pour parvenir a un reglement pacifi¬ 
que du probleme afghan et attenuer ainsi les tensions dans 
la region. 

Qui plus est, le Bahrein croit que les efforts mis en 
oeuvre par le groupe «six plus deux» donneront des resul- 
tats positifs s’ils sont deployes d’une fagon equilibree, et 
complementaire aux initiatives lancees par les Nations 
Unies. Nous esperons que les efforts visant a la tenue d’une 
reunion de niveau ministeriel du groupe, a Tachkent, a 
laquelle participeraient toutes les factions afghanes, seront 
couronnes de succes. 

Bahrein soutient qu’il est important de maintenir les 
contributions des Nations Unies et des institutions speciali- 
sees qui fournissent des secours humanitaires a la popula¬ 
tion afghane, qui a souffert de la guerre et des catastrophes 
naturelles. 

Bahrein votera pour le projet de resolution dont nous 
sommes saisis. 

Je reprends maintenant mes fonctions de President du 
Conseil. 

Je vais maintenant mettre aux voix le projet de resolu¬ 
tion figurant dans le document S/1998/1140. 

II est procede au vote d main levee. 


Bahrein, Bresil, Chine, Costa Rica, France, Gabon, 
Gambie, Japon, Kenya, Portugal, Federation de Russie, 
Slovenie, Suede, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’lrlande du Nord, Etats-Unis d’Amerique 

Le President (interpretation de I’arabe) : Le resultat 
du vote est le suivant : 15 voix pour. Le projet de resolution 
est adopte a l’unanimite en tant que resolution 1214 (1998). 

II n’y a plus d'orateur sur ma liste. Le Conseil de 
securite a ainsi acheve la phase actuelle de Pexamen de la 
question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 18 h 35. 


Votent pour : 
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